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Introduction 

1. La protection juridique .et ju:ddictionnèlle d' ,intérêts collectifs 

constitue sans doute l'une des métamorphoses les plus profondes du droit judi­

ciaire civil contemporain (1). L'interrogation est fondamentale: comment le 

mode traditionnel de règlement des litiges, de nature essentiellement judiciai­

re et individualiste, peut-il répondre aux demandes de plus en plus pressantes 

d'actions destinées à assurer la représentation et la défense d'intérêts parta­

gés par un grand nombre, voire une multitude,de citoyens confrontés à une même 

situation préjudicielle? 

Le besoin accru de protection juridictionnelle des intérêts col­

lectifs s'inscrit au sein d'une évolution fondamentale du modèle d'accès au 

droit et à la justice défini par nos sociétés modernes. Cette évolution rend 

notamment compte d'une perception plus exacte de la dimension collective du 

comportement de l'individu dans un grand nombre des relations qu'il noue et 

de l'émergence d'intérêts collectifs nouveaux au sein de la vie économique 

et sociale; les lacunes qui caractérisent l'action menée dans ces domaines 

nouveaux par les structures traditionnelles de représentation des intérêts 

collectifs et l'activité grandissante de groupements se donnant précisément 

pour objet d'assurer la promotion, la représentation et la défense desdits 

.intérêts expliquent également le regain d'intérêt que connaît cette problé­

matique {§ 1). Des modes nouveaux de représentation des intérêts collectifs 

ont été introdui.ts dans plusieurs ordres juridiques étrangers- : s'ils enten­

dent tous répondre à une même préoccupation, les moyens utilisés diffèrent 

sensiblement; :ll a paru intéressant de dresser un rapide tableau des formes 

de ;représentation adoptées par ces diverses expériences (§ 2). En droit belge, 

la théorie traditionnelle du droit d'action en justice continue, malgré les 

indices d'une remise en caw;e, à faire obstacle à la reconnaissance du droit 

d'agir à des collectivités non formellement personnalisées ou qui ne peuvent 

(1) eT. VAN COMPERNOLLE) Le dJ?oit d'aètio,i en justice dès gx'oupements) Lax,cier., 
. Bru.xeUes, 19?2., pp. 291 et ss.; M. C'APPELLETTI) La p1°otect-ion d'int1frêts 
col-tectifs et de g1'oupe dans Ze procès civil., Re1). int. dr. comparé., 19?5., 
pp. 571 et ss.; M. CAPPELLETTI) Vindicating the· Public Inf;erest thro.ugh 
the Courts : a compaPativist 's contribuUon., 25 Buffalo LmJ ReviezJ 613 
(1976); M. CAPPELLETTI., B. GARTH., Access to Jushce : the ù)o11 lâw{de move­
ment to make rights ef.fecUve - A generai repoPt_, in Access ta Just;ùio, 
Sijthof, 19?8., vol . .T., book 1., pp. 38 et ss, 
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j·ustifier d'un intérêt individualisé à agir (§ 3). Une réforme visant à 

rendre plus effective la protection juridictionnelle d'intérêts collectifs 

dans la vie économique et sociale de notre pays semble opportune; l'on 

tente,en conclusion,d'en dégager les axes principaux (§ 4)·. 

On note que, bien que la problématique abordée concerne plusieurs 

domaines nouveaux et importants du droit économique et social, l'illustration 

qui en est donnée se réfère le plus souvent au champ d'application de la con­

sommation; ce dernier relève en effet plus directement de la spécialisation 

des auteurs du présent rapport. 

§ 1, Du besoin d'une protecti.on juridictionnelle accrue des intérêts collectifs 

2. Reflet des profondes modifications survenues sur le plan des 

échanges sociaux et économ,iques au sein de nos sociétés, un modèle d'accès 

au droit et à la just,ice, quaU;Eié de social ou de collectif, tend à appa­

ra~tre qui s'écarte des postulats sous-jacents au droit des obligations et 

au droit judic;i,a.ire tradi_tiorinels ( 1) . Alors que notre système normatif 

continue à privilégier les modes de formalisation de rapports individuels 

et présu,més égalitaires, l'observation des échanges marchands révèle une 

Kéalité b;i,en différente. Le déséquilibre qui, au sein de nombreux conten­

tieux, sé;pa:i::e les parties en présence quant à leur connaissance ou leur 

compétence juridiques et partant leur pouvoir de négociation 

respectifs (~),. ma:Ls aussi quant à la faculté effective qu:i. est la leur d' ac-

(1) Sur ce modèle) on lira M. CAPPELLETTIJ B·. GARTH) op. •cit . ., pp. 49 et 
ss.; Th. BOURGOIGNJE., G. DELVAXJ P. DOMONT-NAERTJ Ch. PANIER) L'aide 
juridique au consommateur., BrurceUes/Lou1Jain-Za·-Neuve., Bruylant/Cabay., 
1981_, pp. 34 et SS, 

(2) Ces constatations sont notcarunent évidentes dans les relations marchandes 
qid lient consommateurs e·t professionnels. Voy. G. DELVAX., Th. BOURGOIGNIE., 
La fonction de consommation et le droi·t de Za consommation_, Rev. inter-
dise. études jur,., 1981/7., pp. 2 à 31; Th. BOURGOIGNlB., F1~. DOMONT-NAERT., 
Les clauses abusives et la protection des consonvnat;eurs., Am1.ales Droit de 
Low,ain_, 1981_., pp. 3 à 59; Fr. DOMONT-NAERTJ M. FALLON_, Le-drm'.t de la 
consommati'.on et le d11oit des contrats) in Th. BOURGOIGNIE et J·. GILLARDIN., 
Le dr•oit; des consommateur>s : clauses abusives., priatiques de commerce) ré­
glementation des prù.:_, Public, des Fac. Um.,·v. S't. Loui.s_, E;y,z.1~'Cellës-· 1v82., 
pp. 85-87. 
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céder au ·prétoire et de se familiariser avec les rouages du judiciaire (1),. 

a fait naître une double préoccupation: regrouper la défense d'intérêts 

similaires mais dispersés des individus d'une part, assurer la représen-

t 'f d'autre part. S'il s'agit certes, tation d'intérêts collec i s nouveaux, 
' ' 1 vi'sant à rendre plus effectif l'accès dans le cadre d'une politique genera e 

au droit et à la justice, de favoriser l'expression et le traitement des 

(1) Plusieurs IIeffets ·de .barrière" sont dénoncés qui éloignent l'e citoyen de 
la justice: M. CAPPELLETTI., B. GARTH., op. ait . ., pp. 10 à 21; E. JOHNSON., 
Thinking about access: a preliminary typology of possible strategies., in 
M. CAPPELLET'l.'I., Access to Justice, vol. III., pp. 8 et ss. 
Les difficultés d'accès au droit et à la justice en général ont fait l'ob­
jet d Iune abondante doctrine ces dernières années. On ne peut citer ici 
que quelques références essentielles. Ch. Panier, L'accès au droit et à 
la justice: jalons pour une démocra-tie juridique et judiciaire, Rev. in­
tèrdisà.' études jur . ., 1980/5, pp. 1 à 34 (et nombreuses références citées); 
M. STORME., Zugang zum Recht in Belgiën, 40 Rabels Z. (19?6)., pp. ?59 et ss.; 
M. STORME., Towàrds à justice •with a hùmàn face., Antwerpen-Deventer., Kluwer., 
19?8; M. S'1.'0RME., Restaw?er Za confiance en la justice., J.T. 1982., p. 133. 
M. CAPPELLETTI, Access -to Justice., 4 vol. Sijthof., Alphen den R-ijn., 19?8; 
E. BLANKENBURG., Innovati01is in the· iegàl servièes_. ReSecirèh. on. servl~­
]ivery., Cambridge (Mass,)., Oelgesclûeger., Gunn Hain Publ., 1980_; K. SCHUY'J.'., 
K. GROENENDI~TK., B, SLOOT., De 1,,)èg naar het recht., Deventer., Klwier., 19?5; 
numéro spécia z. de la revue Rabe ls Z . ., n ° 40., 19? 6. 
Ces observations se trouvent confz'.rrnées., voire r•enforcées., à l 1égard de 
certaines catégories de demandeurs. Ainsi en est-il très certainement 
pour les consommateurs. Voy. à ce propos, Th. BOURGOIGNIE, G. DELVAX., 
F. DOMON1'-NAERT., Ch. PANIER., op. ait . ., pp. 439 à 50?; N. REICH, H. MICKLJ"l'Z., 
Le droit de là consOrr1mation dans. les pay.fLJJlèinbreS. de l<:/ c: E; E: - Anali1se 

, comparati.ve., Londres., Van Nostrand Reinhold Cy., 1981., pp. 231;, 
C.E.E . ., Les moyens judiciaires et parajudiciaires de la protection des con­
sommatez.œs., Lutcembouy,g., Office des C, E . ., 19?6; Na-tional Consume1? Counci Z-., 
Simple Justice., Londres., 19?8; InB"titut National de la Consommation., Le 
d1?oit; de Z.a com,ommatl,on ·et sa mise en oeuv1?e_, Travaux des 4èmes Journées 

de Droi'.t de la consommation., Par>is., décembre 1981;_ CREDOC., La protectioi~ 
juridique et juâidaire des consommateur~ :. ~e po-int 1e vue ~es :mworm;rx­
teurs., Parls., 19??; B.M. BLEGl'IAD., ~cce:,_ss1.-b-d,1.-ty ancl:"d1.-s~ute tr>eaument ,' 
the case of the corisumer in Denmark., Arbejdsno·tes., Inst-itute o.f orgam,sa­
tion and -;,;1dust1•iaC so-ciol.ogy., Copenhague., doc. ?.9-12; E. HONDIUS., Consu-· 
mentenrecht : de eey,ste tien jarenj NeâerZ.ands ·J·urlstenbZ.a_d., 1980., . 
pp. 84.9 et ss.; V. REIFNER., Verby,ai,wherschiâ;P:__ und Hechtsln Z.fe., Be~l.1.-n., 
International Institute of Management., 19?9; A. BEST., A. R. Ml~REASEN., 
Ta ll<h'lg back. • ·f;o business : voiced and 1.nwo-iced consumer_ oomp l;a1.-n ts., 
TvasJn'./1.gton D. c . ., Center' for Study of Respons-ive lmJ., 19?~; .~-d • ., Consumer 
y,espon.~c to unsati-sfactoPy l:w:chases : a sur'V~Y of pePce·~1nng defe:ts., 
voicing comp'laints and obta1.-mng redPess., 11 LaiJ anâ Society Rev1.e1. 
( 19??) ., pp. ? O et s s . 
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plaintes individuelles (1), .l'aècent est également mis sur le besoin 

d'assurer le regroupement, la défense et la représentation d'intérêts 

collectifs ou de masse jugés de plus en plus déterminants dans la so­

ciété. 

La collectivisation des intérêts en présence dans l'ordre 

social est effectivement une tendance manifeste de la vie d'aujourd'hui, 

qu'il s'agisse du regroupement des intérêts des travailleurs, de ceux 

des professionnels d'une même branche d'activité, des consommateurs, 

des locataires, des usagers des services publics, des créanciers d'une 

société faillie, des actionnaires minoritaires d'une société anonyme, 

des défenseurs de l'environnement,etc. Beaucoup de ces intérêts peuvent 

être qualifiés de "diffus" en ce qu'ils appartiennent à tous et à chacun 

(2). Répartis entre une masse d'individus, ils restent, malgré leur im-

portance numérique, non organisés et non représentés dans le contexte 

socio-économique existant. Les données du problème que soulève la repré­

sentat;i,on de tels ;i,ntérêts en ,just;Lce ont été abondamment décrites par 

(1) Les réponses., à ce niveau de Za réforme à mener., sont multiples 
et peuvent nota,rrment consister en l'aménagement des règles de Za pro­
cédure judiciaire 1 ~fi fo. simplification du lcmgage juridique et judi­
ciaire.,. fo modération des frais de justice et Za tarification des p1°es­
tations des auxiliaires de justice., Za mise en place de procédU1°es. ou 
de sh1uctures de règlement des conflits dites parajuclim'.œires ou alter­
natives et appelcmt aux techniques de la conciliation ou de l 'ax,b,1'.trage., 
l 'instaw0ation de procédures judiciaires ou adnzinistratives simplifiées 
pour le y,èglement des litiges dont l'enjeu économique reste m?'.neur., etc ... 
Pouy, une synthèse des réponsœ apportées en droit comparé dans le domaine 
de la défense des consommateurs mais illustrcmt la p11oblémat-ique générale., 
Th, B0URG0IGNJE., L'accès des co1isommateurs à là justice dans Za Corrommauté 
européenne : appor•ts de d1°0,i·t com ar•é., contribution au colloque de Gand __ _ 
sur le thème 11Procé ·ures appropriées de règlement des litiges de consomma-­
tion da;ns les Etats membr1es : mise en oeu·vre et uniformisation"., mai 1982., 
disponible au Centre de dY'oit de la consommation., Facul-té de droit., Louvain.­
la-Neuve., doc. 1982/3. 

(2) M. STORi'vfE., op. cit . .,J. T . ., 1982., p. 134; G. GHIDINI_, L 'int;é1,êt des consom-­
mateurs comme ini;é11êPdiffus" e-t; sa défense., Rit>ista del Diretto Commer­
ciale., 19?8., pp. 33 et ss. 
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la doctrine (I) ~t peuvent se r.ésumer comme sui,t: soit pe.rsonne n'est 

recevable à agir pour remédier à une violation de l'intérêt collectif 

concerné, soit l'intérêt d'un indivi,du isolé pour agir en ce sens reste 

trop faible au regard de .1 1 investissement que requérerai t un tel recours 

ou n'existe guère puisque, de toutes façons, l'individu viendrait/profiter 
rt 

des résultats d'une action collective menée par ailleurs ("free-rider pro-

blem"). 

3. L'ordonnancement des rapports entre individus et la recherche 

d'un meilleur équilibre entre partenaires au sein des relations socio-économi­

ques et des échanges conclus sur le marché, dépasse donc le plus souvent une 

action exclusivement centrée sur deux personnes, perçues comme unités d'ana­

lyse individualisées 

- d'une part, le système juridique est appelé à prendre en compte la 

dimension coUective du préjudice individuel allégué par un demandeur isolé 

l'intérêt "diffus" s'établit au regard de la somme des intérêts de tous les 

individus qui ont à faire face à une même situation préjudicielle. Ainsi en 

est-il, par exemple, de l'ensemble des consommateurs destinataires d'une 

même publicité trompeuse, utilisateurs d'un même produit dangereux ou signa­

taires d'une même clause abusive; 

- c1' autre part, des intérêts coUectifs ou cle groupe, S:?écifiques et dis­

tincts tant de l'intérêt général que d'une somme d'intérêts individuels, sont 

reconnus par l'ordre social qui entend en assurer la promotion et partant, la 

protection, la défense et la représentation sur les plans juridique et juricUc­

ti,onnel. Ainsi en est-il de la défense des intérêts des travailleurs regroupés 

en syndj_cats et de celle des professionnels rassemblés en unions, ordres ou 

groupem,ents; ainsi en est-il également de la protection des intérêts des créan­

ciers d'une 1:1ociété faillie :r.:éuni.s autour du curateur. La tendance est identique 

.(1) M. CAPPEI/lETTI, B. GARJ.'H., op. dt., pp. 18 à 20; M. OLSON, Thé Z.Ogic of 
coUect-z'.ve action., Harvard Univ, Press., Cambridge (Mass.)., 19?3., 3ème ed.; 
D. TRUBEK., PubUc advocacy : admirn'.strative government and the represen­
tation of diffuse inteN~sts., in Accèss to Justice., vol. III., pp. 445 et 
ss.; li. KOTZ_, The protection of diffuse an.cl fragmented intcrests : the 
second wave in the Access--to-justï'.ce Movement, colloque de Florence 
11Access to ,Tustice - llfte1° the pubUcati-on of the Florience Px1oject serùs 
prospects for futur,e ac-tian", octob11e 19?9> doc. IUE 1?9/?9 (col. 4?). 
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dans d'autres domaines du contexte économique et 

social, tels ceux liés à la protection des consommatèurs (1), à la défense 

de l'environnement (2), à la lutte contre le racisme ou à la défense des 

droits de l'homme (3). Bien évidemment la mise en évidence du caractère 

collectif de certains intérêts socio-économiques et l'introduction, dans 

le droit matériel, "de solutions nouvelles visant à en tenir compte (4), 

verraient leur portée cons~dérablement limitée, voire dépourvue de toute 

efficacité, si le système judiciaire refusait ensuite de fournir les ins­

truments adéquats de représentation et de défense des mêmes intérêts. 

4. Plusieurs observations complémentaires contribuent à souligner 

la nécessité d'une représentation nouvelle et plus effective des intérêts col­

lectifs dans notre système judiciaire. 

Un complément s'impose à l'action des structures traditionnelles 

de représentation des intérêts collectifs que sont le ministère public d'une 

part, certains services administratifs de l'autre. Force est en effet de cons-

. (;, (' ! ''t 
(1) European Consumer Law Grou~., Report on Croup Actions, 1982., 33 p.. P.-:;ur 

une analyse de l'intérêt g~~T'Œl des consommateurs comme élément - mais 
non synonyme - de l'intérêt général,, A; BRACK., Consument., recht en koop­
kracht.,. Deventer., 1981., pp. 1?4 et ss. 

(2) H. BOCKEN., Het aansprakeZijkheidsrecht als sànctie tegen de Vei'storing 
van het leeftnilieu., Bruxelles., Bruylant., 19?9., pp. 394-425, 

(3) Voy. kr, loi du 30 juiUet 1981 tendant à rép1?imer certains actes inspirés 
par le racisme ou la xénophobie., Mo1!:_. 8 août., p. 9928. 

( 4) Le droit de la consommat·ion., par exemple., s 'inscr•it résolument dans le 
cadre d'un modèle normatif de type coUeatif et plusieurs réf01~es fon­
damentales de droit matériel qu'il propose relèvent de cette pe1?spect·ive 
développemeit de systèmes coUectifs d'information destinés à compenser le 
caractère jugé trop unilatéral et indivùlualiste dela publicité., rédaction 
par les organisations de consommateuios de contrats-types destinés à être 
opposés aux conditions générales présentées par les professionnels., propo­
s1:tion d'introduire l 'instnonent des conventions coUectives dans le do·­
maine de la consommation., préférence marquée pour des mécanismes de so­
cialisation des risques liés aux transactions de consommation ou d 'indenmi-­
sation coUective., fondés sur le principe de la r•esponsabilité objective 

• ou sans faute du professionnel., etc. Voy. G. DELVAX., Th. ROVRGOIGNIE., 
op. c-it . ., pp. 53 et 54. 
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:tater que dans ces domaines nouveaux où l'intérêt collectif ne se confond 

pas toujours avec l'intérêt général, tel le domaine du droit de la consomma­

tion, l'action du ministère public reste extrêmement timide et, lorsqu'elle. 

a lieu, aboutit au prononcé de sanctionfdont le montant s'avère totalement 

désuet, le plus souvent d'aiileurs par voie transactionnelle (1). Une enquête 

récente sur l'intervention des parquets dans deux matières importantes inté­

ressant la protection des consommateurs, la réglementation des prix et celle 

des pratiques du commerce, révèle les care~ces de l'action publique à l'égard 

des infractions commises dans ces deux domaines: rareté des interventions 

d'office du parquet en la'.matière, nombre très élevé de classements sans 

suite parmi les dossiers transmis au parquet par les services administratifs 

compétents, pourcentage de condamnati.on inférieur à 10 % , solution majoritaire 

de type transactionnel dont le montant ne dépasse pas en moyenne 10.000 francs 

(2) • Ces chiffres révèlent clairement le manque de sensibilité des parquets 

aux affaires liées à la consommation, lesquelles sont généralement tenues comme 

secondaires par rapport à d'autres formes de criminalité . Or, si l'on tenait 

compte de la dimension collective du préjudice commis et partant du préjudice 

collectif concerné, la perception de ce type d'infraction s'avérerait radica­

lement différente. Quant aux interventions des services administratifs chargés 

(1) 
t 

M. CAPPELLETTI., The role of the Ministere Public., the Prokuratura and 
the Attorney GeneraZ in Civil Litigation - with a glance at other forms 
of representation of public and group interesis in civil proceedings., in 
M. CAPPELLETTI., J. JOLGrvTCZ., Public Interest Parties and the active roZ.e 
of the judge in civil UUgation (M-1'.l.an/Dobbs Ferry., Giuffre/Oceana., 1975); 
M. CAPPELLETTI., Governmental and pr·foate advocates .fm' public interest in 
civil Utigation : a comparative study., in Access ·to Justice., vol. II, 
book 2., pp. 767 et ss. Dans le domaine plus spécifique de fo consommat-z'.on 
et en Belgique., on Ura A. DEVREUX., Rapport sur la protection des consomma­
teurs en dro1,'.t pénal belge., in La protection du consorrunateur., T-ravaux de 
l 'associ'.r:r,tion Henri Capitant 1973., Paris., Dalloz., 1975., pp. 287 et ss.; 
A. DE CALUTvE., Procédures de protection des consommateurs en droit belge., 
in Les moyens judiciaires et parajudiciaires de la protection des consom·­
mateurs., Colloque de Montpellier 1975., Bruxelles-Luxembourg., CEE., 1976., 
p. 91; H. BOSLY et J.P. SPREU1'EL8., Aspects actuels du droit pénal des 
affaires en Bel-gique., Rappo1~t au XI.Tième Congrès de l 'A . . r. D. P-:;-]uiî'Tet 
1982., p. 8. 

(2) Pour les praUques du comnerce., voy. J. STUYCK., La loi du 14 juillet 1971 
appl1,'.cations et perspectives dans l'intérêt du consommateur., in 
Th. BOURGOJGNIE et J. GILLARDIN., Le droit des consommateurs., op. cit . ., 
1982., pp.171 sv.;pour la réglementat-ion des prix., voy. R. ANDERSEN;--Les 
sanctions en matière de réglementation des prix., {n ibidem_, 1982,, pp. 291 sv. 
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de veiller au respeçt des lois et des règlements qui protègent les intérêts 

collectifs nouveaux, elles restent également limitées : les raisons princi-

pales semblent en être l'absence de structure unique déclarée compétente 

pour intervenir dans le domaine concerné et nouvellement apparu, le manque 

total de coordination entre les multiples centres de décision et de contrôle 

administratifs en place, la rigidité des structures dans lesquelles cesser­

vices se meuvent, la modicité des moyens humains et matériels qui leur sont 

attribués et l'existence d'éventuels conflits d'intérêts entre les diverses mis-

i ' f, L ' - • 't t I t • d • dmi • t s. ons .. :,eon eres a un meme service compe en . L ac ion es services a nis ra-

tifs compétents pour veiller à l'application des dispositions qui intéressent 

les consolllillateurs illustre clairement notre propos (1). On remarque notamment 

que l'usage de la faculté que la loi du 14 juillet 1971 a reconnue au ministre 

des affaires économiques de demander la cessation des pratiques de commerce 

énumérées à l'article 55, a à h de la loi (publicité trompeuse, vente à perte, 

vente avec primes, vente itinérante, ... ), est resté tout aussi modeste : 22 

actions en cessation seulement avaient été intentées par le ministre au 31 

décembre 1978, dont la grande majorité au cours des premières années suivant 

immédiatement l'entrée en vigueur de la législation de 1971 (2). 

La pression en vue de voir assurer la représentation juridiction­

nelle des intéréts collectifs par la voie de personnes privées est d'autant 

plus grande que se sont constitués, dans les secteurs concernés, tels la con­

sommation, l'environnement, la lutte contre le racisme, ... des groupements 

dont l'objet social consiste à assurer la promotion, la représentation et la 

défense de l'intérêt collectif en cause. Par l'adhésion des individus isolés 

autour des objectifs communs du groupement, l'intérêt collectif, par nature 

diffus et difficilement appréhensible, vise à trouver ses voies d'expression 

et cle défe.nse. La représentation de l'intérêt collectif désigné par l'objet 

social du groupement aux divers niveaux du processus décisionnel de la vie 

(1) Th. BOURGOIGNIE., G. DELVAX., P. DOMONT-NAERT., Ch. PANIER., gp. cit . ., 
pp. 208 et ss. 

(t:J) Bull. Q. et R . ., Ch . ., n° 9., 24 déc. 19?9., quest. n° 53., p. ?63. 
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économique et sociale (législatif, exécutif et judiciaire) devient une 

préoccupation première du groupement. La crédibilité même des actions 

de ce dernier en dépend car il ne servirait à rien d'oeuvrer pour la 

reconnaissance de droits nouveaux,si l'application effective de ceux-

ci ne pouvait être assurée. Le groupement entend ainsi participer au 

processus de formation des règles de droit destinées à assurer la promotion 

des intérêts qu'il défend. A cette motivation de fond, .s'ajoutent des 

raisons d'opportunité incitant le groupement à revendiquer une représen-

tation juridictionnelle effective. L'accès au mode judiciaire de règlement 

des conflits procure au groupement des avantages indirects évidents : 

l'éventualité de se voir opposer une action collective constitue pour 

l'interlocuteur du groupement un risque de loin supérieur à celui d'actions 

individuelles, minime dans l'hypothèse d'un intérêt diffus, et accroît de ce 

fait le pouvoir de pression exercé par le groupement à l'égard de ses parte­

naires; la sanction judiciaire constitue en elle-même une source de légiti-

mité accrue des actions entreprises par le groupe; la publicité donnée à 

l'action judiciaire ne peut qu'accélérer la reconnais_sance des objectifs du 

groupement par les milieux intéressés et notamment par la magistrature et les 

pouvoirs publics; enfin, la perception, par les membres du groupe, d'une possibilj 

té effecti vè de fail:'-é: valoir leurs droits individuels par la voie d'une action 

collective soutenue, sinon introduite, par le groupement ne peut qu'augmenter 

l'intérêt pour eux d'adhérer au mou~ement (1). 

5. • Si tuant le débat au ni veau général de l'accès au droit et à la 

justice, il serait enfin difficile de justifier que soient écartées, parmi les 

instrum.ents devant servir à accroître l'accès des citoyens au règlement de 

leurs différends, les voies susceptibles de réduire plusieurs des obstacles 

traditionnellement dénoncés sur le chemin du prétoire. La collectivisation 

des recours individuels peut avoir pour effet de diminuer l'impact 

dissuasif; des barrières psychologiques et financières qui séparent le citoyen 

de la justice : dissipation des obstacles psychologiques liés à l'isolement 

du demandeur devant le monde judiciaire, économie de coût résultant du partage 

des frais de procédure et de recours à un avocat unique par tous les demandeurs, 

etc. 

(1) Sur les effets bénéfiques que le groupemerrt peut espérer retire1• du proces­
sus de 11jucUcirûisation ", J. F, HANDLER, Soc-z'.al movements and the legal sys­
tem : a theorotical pm•spective., in E. BLANKENBURG., op. cit . ., 1980., pp. 12,3 
à 12.9, 
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L'appareil judiciaire dans son ensemblepG_urraitmême en tirer 

avantage. En effet, tant le fonctionnement du système judiciaire que l'ef­

ficacité des modes de contrôle de l'application du droit devraient trouver, 

dans une représentation juridictionnelle accrue des intérêts collectifs, des 

av~tages économiques certains : accroissement des possibilités de décou­

verte des infractions, diminution des interventions de l'appareil judiciaire 

suite aux effets de dissuasion et de prévention liés au risque accru d'action 

collective, économie d'échelles née du regroupement des demandes,etc. (1) .. 

§ 2. Les modes de protection juridictionnelle des intérêts collectifs, à la 

lumière de quelques expériences étrangères 

. A. Examen de droit comparé 

6. Un bref examen de droit comparé révèle que plusieurs pays ont 

engagé des réformes visant à promouvoir la protection, sur les plans tant 

du droit matériel que formel, d'intérêts collectifs nouveaux, dans les do­

maines principalement du droit de la consommation, de la défense de l'envi­

ronnement et de la lutte contre les discriminations de race, de religion, 

de sexe ou autres. Notre mandat n'est pas de décrire ces diverses réalisations; 

il ne s'agit que de démontre~ l'actualité du sujet, d'une part et de pré­

senter des possibilités de réponse susceptibles d'alimenter la réflexion 

dans notre pays, d'autre part. 

Parmi les différentes réformes entreprises à l'étranger, on dis­

tingue trois types principaux de solutions: (1°) le maintien de l'exclusivitéde 

la poursuite à l'autorité publique, mais en concordance avec l'institution 

d'autorités spécialisées et compétentes à agir au nom de l'intérêt collectif, 

(2°) l'octroi à des groupes organisés du droit d'agir en représentation et en 

défense de certains intérêts collectifs et (3°) la reconnaissance d'un effet 

collectif à certaines actions individuelles. 

(1) M. MAINIL., L 1accès des groupemenfa de consommateurs en justice : aspeci;s ju­
ridiques ei~ éconorm'.ques_, Mérr10-,ir1e U. C. L. _, 1981-1982_, pp. 50 à 84; R. P0SNER_, 
Economie Analysis of Law., Little_, Bro1;m Cy_, Bos-ton_, 2ème éd . ., 19??_, pp. 447 
et ss.; K. DAM_, Cfoss actlons : eff-z'.c-dency_, compensation_, deterr>ence_, Jour>-­
nal of Legal Stuclies (1975)_, pp. 4? à 74; A. R0SENFIELD_, An empericat test 
of class action setttement_, Jmœnal o.f Legal Studies (19?6) _, pp. 113 à 120; 
R. BERNSTEIN., J·udicial economy ancl cfoss actions_, ,Tozœnal of Legal Studies 
(19?8)_, pp. 349 sv. 
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1°. Action. collective à l'initiative d'autorités publiques spécialisées. 

7 .. La préoccupation de plusieurs pays consiste à aménager• , en vue de le 

rendre plus effectif , le rôle du ministère public dans une série de domaines 

spé~ifiques et nouveaux de l'environnement économique et social. Des parquets 

spécialisés sont rois en place - telle est l'orientation claire des Etats-Unis 

~1) ; des administrations ou autorités publiques nouvelles se voient reconnaî-

tre, parmi leurs autres tâches, celle· d'agir devant les tribunaux pour la dé­

fense de certains intérêts collectifs. Ainsi, en Europe, l'Ombudsman des consom­

mèteurs institué dans les pays scandinaves est autorisé à agir au civil (demande 

de cessation) ou au pénal devant une juridiction spécialisée - la Cour du Marché­

en vue de défendre l'intérêt collectif des consommateurs dans le cadre des législa-

tions relatives ·aux pratiques du commerce, à la publicité , aux méthodes de 

vente et aux clauses abusives dans les contrats ,(2). ~L '. Ombudsman, notons-le, 

n'est nullement autorisé à agir ,en représentation des intérêts individuels des 

consommateurs (3). En Grande-Bretagne, le Directeur Général de l'Office of Fair 

Trading, créé en 1973, est autorisé à poursuivre les pratiques et les accords 

qui portent atteinte à la concurrence et, de façon plus générale, aux intérêts 

économiques des con':::l.ororoateurs (4). Les sections 35 à 38 du Powers of Crimii;ial 

Courts Act de 1973 lui permettent en outre de requérir, au nom des personnes in­

dividuelles dûment identifiées et dans les seules ma+-.ières pénales, des déci­

sions d'indemnisation limitée des- préjudices dont ces personnes ont été victi­

mes et dont elles n'arrivent pas à obtenir réparation par la voie d'une consti tu­

tion de partie civile à l'action publique (5). 

(1) M. CAPPELLETTI., Governmentai and pr,(,vate advocates .. . ., op. cit . ., p. 816., 
et .; note 205. 

(2) B. DAHL., Consumer ZeaisfoUon in Denmarl<., Londres., Van Nostrand Gy., 1981., 
pp. 39 et 40; U. BERNITZ., J. DRAPNER., Consumer protection in S1t,eden : 
l,egisfotion., ins-titut,ions and practice~ Liber1 Forfog., VéiUingby., 1981., 
pp. 65 et SS. 

(3) Pl,ùsieurs propositions d'extension des conrpétences de l, 'ombudsman des consom­
mateurs en ce sens ont été fornntZées. P. O. HOLDING., Access to justice in Sweden., 
in M. CAPPELLE1'TI., Access to Justice., op. ait . ., vol,. I., book 2., p. 910. 

(4) I. JACOB., Acaess to Justice in EngZand., in M. CAPPELLETTI., Access to Justl.ce., 
op. ait . ., voi. I., book 1., p. 476; M. WHJNCUP., Conswnei' Zegisfotion 1,n the-­
Unit;ed Kingdom and Ireland., Londres., Van Nostrancl Reinhol,d Cy., 1981., p. 24. 

(5) M. WHINCUP., op. ait . ., p. 67. 
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2°. Action d'intérêt collectif 

8. Des groupements dont c,',est l'objet- social de promouvoir certains inté­

rêts collectifs se voiènt reconnaître l'accès aux tribunaux pour y défendre 

les intérêts du groupe. L'action vise à la protection de l'intérêt collectif 

du groupe et non à celle des intérêts individuels des membres de celui-ci. 

C'est sans aucun doute ce mode de représentation juridictionnelle des intérêts 

collectifs qui a le plus retenu, ces dernières années, l'attention du législa­

teur dans les pays voisins de la Belgique. L'action d'intérêt collectif revêt 

généralement la forme d'une action en cessation de la pratique incriminée, rem-

• plissant donc une fonction plus préventive que réparatrice (1). 

Dans le domaine du droit de la consommation, par exemple, tous les 

pays européens à l'exception de la Grande-Bretagne, de la France et de 

l'ltalie, reconnaissent aux organisations de consommateurs le droit::de demander 

la cessation d'une publicité trompeuse, de méthodes de vente prohibées ou de 

l'usage de conditions générales abusives (2). 

Plus exceptionnellement, le droit d'action reconnu au groupement se 

trouve élargi. Ainsi au Grand-Duché du Luxembourg, où le législateur recon­

naJ.t aux organisations de consommateurs le droit de se porter partie civile 

à l'action publique intentée par le_parquet "en cas de violation des règles 

sur la concurrence déloyale susceptible de porter préjudice aux intérêts col-· 

lectifs des consommateurs
11

(3). Ainsi surtout en France, où l'article 46 de 

loi du 27 décembre 1973 - dite loi Royer - autorise les organisations de con­

sommateurs, ayant à cette fin reçu agrément de 1 1 ai.1torité administrative, à 

se constituer partie civile dans une procédure répressive ou à exercer devant 

toutes les autres juridictions l'action civile au nom de l'intérêt collectif 

des consommateurs qu'elles sont chargées de défendre; le droit d'agir leur est 

(1) J. VAN COMPERNOLLE, L'action en justice des sociétés.-~ groupement;s, 
T. P. R., 1980, pp. 111 et 112. r.1) 

(2) EUROI'EAN CONSUMER LAW CROUP, i>ctpp61°t cité, 1982, pp. 24 à 33; Th. BOURGOIGNIE,! 
G. DELVAX, F. DOMONT-NAER'l.1

, Ch. PANIER, op.' è-z'.t., pp. 269 et ss. 

(3) Règlement grand-ducal- du 2;-5 décembre 19?4, aY't. 13, ai. 3; M. FONTAINE, 
Th. BOURGOIGNIE, Le droit de là consommation mi. Belgique et au LuxembouY'g, 
LondPes, Van Nostl~and Re·inhoZd Cy, 1981, p. 248. 
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reconnu à l'occa.sion de tous "faits portant un préjudice direct ou indirect à l'­

intérêt collectif du consommateur" (1).Il est fait un large usage de ce droit, 

principalement devant les juridctions répressives (2). La doctrine la plus 

récente souligne par ailleurs l'intéressante évolution constatée dans le 

comportement des tribunaux à l'égard de ce type d'action: d'abord hésitante 

et de type plus préventif (rejet de la recevabilité, octroi du seul franc 

symbolique à titre d'indemnisation, ... ), la réponse actuelle du monde judi­

ciaire parait plus accueillante, veillant notamment à réparer de la façon 

la plus adéquate possible le préjudice collectif réclamé par le groupement 

(atteinte à la réputation de l'association, préjudice indirect subi par la 

collectivité des consommateurs sous la forme de bénéfices illicites, rembour­

sement des frais de dossier, d'expertise, de gestion de l'action, ... ) (3). 

On relève que le législateur français a reconnu le même droit d'agir 

aux syndicats professionnels, aux organisations représentatives des travailleurs, 

aux organisations familiales, aux groupements de défense del' Environnement et 

de lutte contre le racisme .Récemmant,la même faculté a été étendue aux organisa­

tions de locataires (4):~ 

(11) J. CALAIS-AULOY, Le droit ·de là d6ris61111nati6n èri F:Atnce, Précis Dalloz, 
Paris, 1981, pp. 364 et ss. 

(2) 449 actions c'iviles ont été exercées en 19?9 par les organisaUons de 
• consommateurs ag1°éées., contre 350 en 19?8 et 281 en 197?. 

(3) 

(4) 

L. BIHL, La justice ·et l'àpplicatio1i du droit de là consommation, rapport 
• aux 4èmes Journées du Droit de fo con.sommation., Pm,is., décembre 1981; 
L. BJHL, L'action co Uectii)e des àssociations de conso1111nàteurs, rappoy,t 
au coUoque du Syndica·t des Avocats de France sur le t;hème de l'action 
coUective, février 1980; R. LOOSLI, La r•éparation du. py,éjudiae coUecUf., 
Cons6mri1àtèUrs-ActuaUtés, n° 295., 3 juiUet 1981; P. LECLERCQ., L'accès 
à la justi,ce des assomations de consommateurs, rapport à la ?ème journée 
·-rr:rus.tice et Consommation'1 (Ecole Nationale de la Mag·istratu1,e), Bordeaux, 
rna,i 1980. 

Lei flxan.t fos dro1:ts et les obligations des locataires et des baiUeiœs., 
dite loi QuiZUo-t, (J.O., 23 juin 1982). 
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3°, Action civile d'effet collectif ("class action"). 

9. c.ette orientation n'a guère été suivie par lës pays d'Europe; elle 

reste principalement celle des Etats nord-américai.ns (Etats-Unis, Canada) où 

s'est développé le moyen de la "class action" (1). D'autres pays anglo­

saxons connaissent des équivalents, telle la "relator action" et les "repre­

sentative proceedings" au Royaume-Uni et en Australie (2) ; parmi les pays à 

tradition judiciaire proche de la nôtre, seul le Québec a introduit, en 1979, 

cette solution sous l' appe,llation de "recours collectif" (3) . 

deurs 

La procédure per.met à l'action isolée d'un seul ou de quelques deman­

dénommés "représentants" - de susciter une solution judiciaire qui sera 

susceptible de s'appliquer à l'avenir aux différends opposant toutes les 

personnes se trouvant dans une situation identique vis-à-vis du même adversaire. 

Le juge répond à la demande soit sous forme de réparation civile du ou des domma­

ges subis par tous les membres de la classe, soit par l'injonction faite au ven­

deur de mettre fin à telle 'ou •telle conduite ou d'agir en tel ou tel sens vis-à-

vis de toute personne se trouvant dans une situation semblable que celle jugée, 

soit encore par une déclara~ion d'illégalité valant erga omnes de telle ou telle 

pratique. Par ses effets, la "class action" va donc bien au-delà du mécanisme 

de la jonction des causes ("joinder") par les demandeurs ayant le même intérêt 

devant une seule ,juridiction. 

(1) 

(2) 

(3) 

M. CAPPELLETTI, B. GARTH, op. dit . .,pp. 44 et ss.; pour le Canada : R. COOPER 
et B. KASTNER., Access to Justice in Canada : the economia gar1°iers and some 
promising solutions. in M. CAPPELLETTI., Acéèss to Justice., vol. I., book 1., 
pp. 333 et ss.; pou~ Zes USA: E. J'OHNSON et ats., Access to Jus,tice in the 
US, in M. CAPPELLETTI, Aacess to Justice, vol. I, book 2., pp. 993 et ss. Pour 
une comparaison avec l'Europe, fi'. E'ISCH, European Analogues to the cfoss ac­
tion : group action in France and Germany, 2? Am. Joui'ïi. Conrpar. Law (19?9), 
pp. 51 et SS, 

Pour Ze Royaume-Uni, voy. The Latù Society, Consl,/mer p116tection., smaU cfoims 
and the cfoss actions, Londres, mai 19?9; pour l'Austral1-e, voy. l'exceUent 
docWf(ent: publié pm:' 7.a Law Reform Corruniss1'.on., Access to the Courts II. Glass 
Ac-tions, Discuss-ion paper n° 11, juin 19?9. 

Code de procédure civile., art, 999 et ss. (entré~ en vigueur Ze 19 janvier 19?9). 
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, Le moyen de procédure de la "class action" se trouve légalement consacré 

en droit fédéral américain.(!). Les conditions générale~ édictées pour la rece-, 
vabilité de l'action sont les suivantes , quant au fond: 

- la "class" (ensemble de personnes concernées) doit être à ce point impor­

tante que la procédure par jonction n'est pas praticable; 

- les questions de fait ou de droit soulevées doivent être communes à tous 

les membres de la classe 

- les représentants de la classe qu~ agissent en son nom doivent soumettre à 

justice des litiges ou des moyens de défense "typiques" , c'est-à-dire exempla­

tifs des diverses situations vécues dans la classe 

- les représentant doivent rechercher ·sincèrement et de façon adéquate la 

protection de la classe (rule 23, a). 

L'utilisation de la "class action" est également tributaire du but 

recherché. Il ne peut s'agi~_par cette vo:i&?,de rechercher une solution confor­

_me au~_seuls intérêts des membres individuels qui agissent le comportement du 
(,V 

défen~eur s'avère répréhensible à l'égard dè la classe_ toute entière , les ques-

tions de droit ou de fait communes aux membres de la classe doivent revêtir une 

importance plus grande que les questions concernant les seuls membres individuels 

en sorte que la "class action" s'avère plus efficace que toutes les autres voies 

de recours en vue de la solution globale du conflit (rule 23,b). 

Enfin une condition de forme non négligeable est imposée : les mem­

bres de la classe doivent être avertis de l'intentement de l'action. Ils rece­

vront à cette fin une notification individuelle et pourront de la sorte soit 

se joindre à la procédure, soit renoncer au bénéfice de son résultat; s'ils 

demeurent. passifs, ils seront liés p~r la décision finale (rule 23, c). On 

remarque donc que la"class action' n'entraine pas l'effet absolu des décisions 

judiciaires: le jugement rendu n'a d'effet qu'à l'égard des membres du grou­

pe et de ceux-là seuls qui ont décidé de ne pas s'en exclure ("opt-out device").. 

(1) Rule 23J Federa,l 1'ules on civil pt'ocedureJ 1966. 
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Le juge disposp d'un large pouvoir d'appréciation et mène un rôle actif 

dans le fonctionnement de la procédure 
1 

-·il vérifie la recevabilité de l'action et choisit la technique de no­

tification de la procédure aux membres du groupe (lettre personnelle, communi­

cation par les médias, ... ); 

- il peut décider de diviser le pr'!J:ès en deux temps ("split-trial") : 

établissement de la responsabilité du défenfeur d'une part, calcul des préjudi­

ces individuels de l'autre 

- il détermine la nature des documents à fournir pour prouver le bien 

fondé de chaque demande individuelle et pour établir le montant du préjudice 

subi par chaque membre de la classe; 

- il choisit le mode de réparation le plus adéquat; 

- il contrôle les coûts de la procédure et notamment la détermination et 

l'allocation des honoraires d'avocat. 

10. Ainsi-décrite ,la;"class?action"··fait apparaître ·des avantages :potentiels 

ronsidér.ables: écôr10mie de multiples petits ou moyens procès qui, du reste, n'au­

raient probablement pas été engagés en raison des barrières traditionnelles de 

l'accès à la justice; association directe des citoyens à l'intentement de l'ac­

tion plutôt que délégation de cette charge à un groupement; redistribution 

de l'enrichissement injuste obtenu par l'auteur de la pratique cond,amnée 

à destination de chacun des membres de la classe ; effet préventif .accru ré­

sultant des conséquences économiques ce~trêmement lourdes liées à une.condamnation 

au terme de la procédure (1). 

L'efficacité même du recours a été jugée telle que la jurisprudence 

fédérale américaine en a limité les possibilités concrètes d'utilisation , tan­

tôt en imposant, chez chacun des demandeurs de la classe, la présence d'un enjeu 

supérieur à un critère ratione summae très élevé (10.000 $) (2), tantôt en 

(ll. 

(2) 

Pour wi examen détaiUé des aspects positifs de la "class action"., voy. 49 
Boston Univ. LcaJ Rev. (1969)., pp. 408 à 415 et doculi1ent australien cî'.té., 
pp. 9 à 12. 

$nyden v. Har1,is., 394 U. S. 332 (1969); Zhan v. International Pape11 Co . ., 414 
U. S. 291 (19?3). 
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invoquant explicitement les conséquences économiques désatreuses qu'aurait le 

recours pour le défendeur (1), tantôt enfin en se livrant à une analyse rigoureu­

se des conditions de représentation et de notification (2). 

Il reste que si, au niveau fédéral, des'freins réels ont été mis au 

recours à la "class action" , celle-ci continue, au niveau des juridictions 

étatiques, à constituer un instrument de règlement des conflits fort utilisé , 

dans des domaines aussi variés que la protection de l'environnement, la responsa­

bilité des fabricants du fait de produits dangereux ou défectueux, la sanction de 

pratiques commerciales déloyales, l'application de la législation antitrust, la 

lutte contre les comportements discriminatoires d'organismes publics ou privés, ... , (3) .. 

. B. Principaux enseignements des expériences étrangères (,4) •• 

11. Exception faite de la "cl:.ass action" nord-américaine et de son corres ... 

pondant québécois, les pays du monde occidental, s'ils font preuve d'une volonté 

manifeste de réforme en vue d'accroître la protection juridictionnelle des inté- • 

rêts collectifs, ne se sont engagés sur là voie d'une extension du droit d'action 

par le biais d'un élargissement de la notion d'intérêt pour agir que moyennant des 

aménagements relativement modestes des mécanismes classiques. 

Ces aménagements n'en présentent pas moins quelques constantes que l'on 

peut résumer comme suit: 

- prise en compte de la notion d'intérêt collectif, dictinct de l'inté­

rêt général; 

(1) 

(2) 

(3) 

Ratner v. Chemicat Bcm.7<. New York '1.'rust Co,., 54 F.R.D. 412 (1972). L'action., 
fondée sw' Za tégislation fédérale en _matière ~e crédit à Za con~ommation., 
tendait au reoouvrement de 100 dollars au pioofit de chacun des 130.000 
membres de la classe. 

E'isen v. Carlisle and Jacquelin., 417 U.S. 156 (1974). 

B. WEISBROD., J. HANDLER., N. KOM.ESAR., Publiè i'.nterest • fow.· An ·eèonomic and 
inst1,'.tutional .analysis., Ber>keley-Los Angeles_, Univ. of Catifm?nia Pioess., . 
1978., pp. 395 e·~ ~s. On _Zir>a aussi avec 1'.~térêt' A. MILLER., Of .Frankenstetn 
Monste;ris and shining knigh-ts : myth., Y'eality anâ i;he "class act1,on p1?obl.em ., 
92 flqx,va1~d L. Rev. (1979).,. pp. 664 et ss. 

( 4) Th. BOURGOIGNIE'., G. DEL VAX, Ji', DOMONT-NA.E:RT., Ch. PANIER., Op. •ait • .,pp. 279 
et SS, 
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- consécration limitée de celle-ci en vertu du principe de spécialité (do­

maine de la consommation, du droit de la concurrence, du travail, des droits de 

l'homme, de l'environnement, ... ); 

- ouverture d'un débouché judiciaire à ce type d'intérêt .pour autant 

qu'il s'exprime par la voie de groupements organisés o\1, dans les pays à .tradition 

administrative plus accentuée, par le ·concours d'administrations déclarées spéciale­
~ 

ment compétentes à cet effet 

- reconnaissance du droit d'agir aux seuls organismes présentant des garan­

ties de représentativité de l'intérêt collectif envisa9-~. 

A ces caractéristiques s'ajoutent des limitations sérieuses dans la portée 

des actions d'intérêt collectif mises ·en place: 

-limitation de la possibilité de mise en oeuvre du droit d'agir au nom de 

l'intérêt collectif dans la sphère exclusive de la défense des intérêts civils en 

cause, fussent-ils la conséquence de poursuites pénales à ·1a maîtrise et à la dili­

gence, sinon à l'intentement desquelles les organismes représentatifs ne peuvent pré­

tendre 

- maintien de la portée strictement relative de l'autorité de la chose ju­

gée qui ne peut bénéficier qu'aux parties dûment identifiées et singulièrement aux 

groupements , en la seule qualité en laquelle ceux-ci ont agi, c'est-à-dire comme 

porte-parole de l'intérêt collectif qu'ils défendent; 

- sauf en France, fonction principalement préventive reconnue aux actions 

d'intérêt collectif admises, l'essentiel étant·perçu comme l'obtention de la cessa­

tion d'une pratique plutôt que la réparation du préjudice collectif proprement dit. 

§ 3. La représentation juridictionnelle des intérêts collectifs en droit belge 

12. Tant l'article 17 du Code judiciaire que l'article 3 du Code d' instruc­

tion criminelle requièrent pour toute action civile un intérêt personnel à agir. 

Cette exigence a une connotation clàirement individualiste, qui rend précaire la 

représentation ·jui"idictionnelle d'intérêts collectifs par la voie soit d'actions 

individuelles, soit de l'action d'un groupement (A). Les indices d'une évolution 

apparaissent néanmoins dans plus;i..eurs matières, liée à l'évolution de certains rap­

ports économiques et sociaux (B). 
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A. La théorie traditionnelle 

1 °. Action:; d'intérêt propre~ individuelles eu conjointes 

~ 

13. Le droit belge n'admet pas une action collective du type de la "class 

action" américaine permettant à un ou plusieurs demandeurs d'agir au nom de tou­

tes les personnes intéressées pour avoir subi le même préjudice mais non parties 

au p:t;'9cès_. L' au.torité de la chose jugée ne vaut qu'entre parties; les individus 

victimes d'un même agissement et non parties au procès ne peuvent donc demander 

gue le bénéfi.ce du j_ugement rendu leur soit étendu sans. avoir à ;r.-eplaider l 'af­

fai_re au fond et sauf intervention volontaire à la. procédure, laquelle suppose 

éga,lement une démarche et un engagement personnels ('bpt -in device"). 

Le Code judiciaire a néanmoins prévu un instrument auquel il peut être 

fait utilement recours afin de grouper des actions individuelles, de manière à 

aboutir à un seul jugement en faveur d'une pluralité de demandeurs. Des individus 

qui ont un intérêt commun, à savoi.r un même intérêt individuel dans un même type 

d'action contre le même défendeur, peuvent recourir à l'article 701 du Code judi­

cia,:j._re et ;Lntroduire une ci.tation collective. 

La citation collective requiert la connexité des actions individuelles, 

c'est-à-dire des actions à ce point liées entre elles ''qu'il y a intérêt à les 

instruire et les juger en même temps, afin d'éviter des solutions qui seraient 

susceptibles d'être inconciliables si les causes étaient jugées séparément" 

(C. Jud. , a:r;-t. 30) .. Bien que ce texte laisse au juge toute liberté d'appréciation 

sur l'existence de connexité, il ne fait guère de doute que celle-ci doive être 

acceptée dans les cas de pluralité de demandeurs intentant une action identique 

contre le même défendeur (1),.: 

(1) Voy. tes exemples c·ités par P. ROUARD, Traité élémentaire de Droit JudiciaiY'e 
Privé, La procédui1e civile, 1ère partie, T. II, Bruxelles, 19?5., p. ?5. 
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La technique de la citation collective est une somme de citations indivi­

duelles, chaque demandeur agissant en son nom et formulant une demande indépen­

dante de celle des autres demandeurs. Le jugement n'a d'autorité qu'à l'égard des 

individus qui ont pu être rassemblés et identifiés avant la citation. Ses avanta­

·ges sont. plutôt d'ordre financier (partage des frais de procédure et d' intermédiai­

res) et psychologique (pression accrue sur le défendeur et sur le j,uge) f~ ~ ~ . ' 

14.· On ne connaît, en droit belge, que deux exceptions à l'exig~nce à 1 un inté­

l;'êt personnel à agir dans le chef d'un indivi_du agissant isolément (action populai­

re) (2) 

- l'a;rticle 2 de la loi du 12 août 1911 pour la conservation de la beauté du 

paysage reconnait à tout citoyen belge le droi_t d '_agir en restauration, reboisement 

des excavations., déblais. ou ;remblais contre l 'exp loi tant de mines ou carrières; 

- l'article 150 de la loi communale permet à un ou plusieurs habitants, à 

défaut du Conseil communal, d'ester en justice au nom de la commune moyennant 

autorisation de la députation permanente et prise en charge personnelle e~ sans 

cauti.on des_ frais du procès et des condamnations qui_ seraient prononcées. Les con­

ditions dans lesquelles s'exerce cette action rappellent celles de l'article 1166 

du Code ciyil (n_égligence du t:j_tulaire du droi. t d'action, substitution d'un tiers 

dans. l'exercice du droit);. il n'empêche que l 'habi._tant _agi_t au nom de la commune 

et les intérêts défendus sont ceux de la commune. 

2°, L 'acti_on en justice des groupements,-

15. C'est à Jean Dabin, en 1958, que l'on doit une première étude approfondie 

de la recevabilité des actions en réparation intentées par les groupements privés 

autres que les sociétés en raison dû. dommage causé soit à la généralité de leurs 

membres, soit aux f;i:ns qu'ils poursuivent (3). Quelques années auparavant déjà, 

(2) 

Pour une Uste des ava,ntages et de$ inconvénients de 'la citation coUective en 
m,a,tière de consommationJ voy. CoUoque de l 'Associat::jon des ConsomrnateursJ Vers 
une nouvelle position juridique des consômmateiœsJ Br•uxeUesJ octobre 1981; 
L'action con.jointeJ Consomrnctteurs-ActualitésJ n • 242, 25 avr·il 1980; • 
A. C0RNEVAUXJ L'action coUective des pm~UculiersJ rapport au colloque du 
Syndicat des Avocats de Fran.ce sur l 1action collectiveJ février 1980. 

Th. B0URG0IGNIEJ G, DELVAXJ F. D0M0NT-NAERTJ Ch. PANIERJ op. ait. J p. 33?. 
Voy, aussi infraJ les controverses entourant fo recevabilité du consommateur 
individuel âci?i[r en cessation d'une pratique condamnée pa:r la loi du 14 juil-· 
let 1971. 

(3) R.C.J.B.~ 1958J pp. 24?-2?0, 
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il y avait consacré ses réflexions dans son important ouvrage "Le droit subjectif" 

( 1) • Les études plus récentes de J. Lindemans (2) et surtout de J. Van Compernolle 

~3) décrivent l'état du droit en matière d'actions en justice des entités collecti­

ves. On se borne ici à y renvoyer l.e lecteur, tout en résumant de façon .sommaire 

les principes tenus pour fondamentaux par la théorie traditionnelle. 

Pour avoir accès aux tribunaux, les groupements doivent justifier de leur 

capacitê d'agir (a),ainsi que de leur qualité ou intérêt à agir (b). 

(a) L'adage "pas d'action sans personnalité" résume la condition de capacité. 

Les groupements et associations n'acquièrent la capacité de jouissance qui leur 

permet d'agir que s'ils se constituent dans les moules auxquels le législateur a 

subordonné l'acquisition de la personnalité juridique (S.A., A.S.B.L., société 

coopérative, ... ). L'impossibilité absolue d'agir en justice pour un groupement 
1 

à qui la loi n'a pas conféré expressément la personnalité juridique - "pas de per-

sonnalité sans loi" - est communément rappelée par la Cour de cassation (4) .. Cette 

doctrine traditionnelle et légaliste est sévèrement critiquée par J. Van Compernolle. 

Cet auteur propose,par analogie avec l'enseignement de la Cour de cassation française 

(5) ,. que toute personne moraile puisse en principe, sauf prohibition légale, être 

reconnue par le juge comme personne juridique (6). J. Lindemans, quant à lui, sug-

gèEe ~~établir-une distinc_~~on entre la personnalité parfai~e, __ (personnali,té juridi­

que conférée par la loi) et diverses formes de personnalité restreinte (groupements 

non constitués formellement comme personnes juridiques, telles les associations de 

fai:t),. qui n'attribueraient qu'une capacité processuelle limitée (7). Ces théories, 

comme celle de Vermeulen (8) 1 sont certes influencées par la reconnaissance qui a 

---------------
(1) Paris., 1952. 

(2) J. LINDEMANS et F. M0LENAAR., De bevoegheid van organisaties om op te komen voor 
de helcmgen van leden en/of het aZ.gemeen belang., Preadviezen Verenigùtg voor de 
Vergel.ijkende Studie van het Recht van België en Nederland., ZvJoUe., 1973; 
J. LINDEMANS., Het optreden in rechte van groeperingen ter verdediging van de 
individuele of collectieve belangen van hun leden., R.W . ., 1979-1980., col. 2081-
2094. -

(3) Le droit d'action en justice des ·groupements., Bru.telles., 1972; L'action en jus­
tice des sociétés etgroupements., 1.,n Procesrècht Vccndaag., Anvers 1980., pp. 94-
113. 

(4) Voy. : Cass . ., 11 janvier 1979., Pas . ., 1979., I., 464. 

(5) Cass. fr., 28 janvier 1954., !!_ . ., 1954, Jiœ. 217, note LEVASSEUR. 

(6) • Le- droit-·d.faet.ion .. ,• . ., op. cit . ., pp. 192 et 

. p. 101-102. 
(7) R.W. 1979-80., col. 2087. 

L'aation en justice, op. ait.~ 

(8) 
!; 

De procesbevoegheid van de syndicat en voor de Raad van State, T .!!._. , 19 7 8, 
pp. 263-287. 
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été faite légalement aux syndicats de travailleurs, pourtant dépourvus de la person­

nalité juridique, du pouvoir d'agir en justice dans -certaines matières déterminées 

( 1) . 

S '_agissant de la capacité d'exercice ou de la possibilité concrète d'agir 

en justice, l'on se réfère aux lois ou aux statuts qui régissent l'activité des 

groupements· concernés. Le défaut d'accomplissement de l'ensemble des formalités lé­

gales (par exemple, la publication de l'acte constitutif au Moniteur et le dépôt 

annuel de la liste des membres au greffe du tribu~al civil du siège pour les 

a.s.b.l.) de même que le non-respect du principe de la spécialité.de l'action des 

J?ersonnes morales sont de nature à mettre en échec la recevabilité de l'action 

i.ntentée (2) • 

(b) ~l ne suffit pas d'être juridiquement et pratiquement capable d'agir• 

en justice; encore faut-il, particuliè:wement lorsqu'il s'agit du droit d'action 
(' /r,/1,.1.f, / 

,des personnes morales, y être habilité//disposer, en vertu de la loi ou à raison 

de l'existence dans ·1e chef de celui qui agi~ 1 d'un intérêt particulier, d'un ti-

tre qui permet et justifie l'action envisagée. La notion d'intérêt pour agir prend 

ici toute sa valeur-''point d'intérêt, point d'action". Les.articles 17 et 18 du 

Code judiciaire énoncent le principe et précisent les caractéristiques de l:'.inté­

rêt à justifier; celui-ci doit nécessairement être "personnel". Il est'par ailleurs 

établi que devant les juridictions pénales, l'intérêt doit répondre aux mêmes con­

ditions que devant les tribunaux civils (3} .. 

L'action du gloupement visant à défendre ses intérêts personnels est donc 

recevable. Ainsi pourra-t-il ester en justice pour réclamer des créances impayées, 

la réparation d'un préjudice qu'il a personnellement è.t directement subi ou pour 

se défendre des atteintes portées par autrui à son patrimoine 011 à sa réputation. 

Mais l'action du 9roupement intentée soit en vue de défendre les intérêts de ceux 

qu'il représente, à savoir ses membres (action par représentation sans mandat ou 

ex~rcice collectif d'actions individuelles), soit, de façon plus générale encore, 

en vue de sauvegarder l'intérêt collectif qu'il s!est assigné de promouvoir ne 

1 'est pas ( 4) . 

{1) Cass., 28 avril 1966, J.T., p. 544 et note M. TAQUET et P. DENIS; J. VAN COMPERNOLLE 
L'action eri justice ... -;pp. 98-99 .. 

(2) 

(3) 

(4) 

Pour un exemple mettant en cause fo recevabilité à agir de plusieurs grioupements de 
consommateuris, voy. Prés. Comm. Turnhout, 1er> octobre 19?6, J.T., 19??, p. 241 et 
note Th. BOURGOIGNIE_; R.rv., 19??-?8, col. 524 e-/;·note J. STUYCK. 

Cass., 14 juin 19?1, Pas., I, p. 9?6. Voy. aussi Brux., 1er> décembre 1981_, J. T., 1982, 
p. 60 ( aff. Dossogne)et Tx1ib. Cor1°. fü1u..'C., 2 décembre 1981, J.'!_., 1982, p---:-7!1 
(aff. Pro vita). 
Casa., 9 décembrie 1.95?, R.C.J.B. 1958, p. 24? et no-te J. DABlN. 
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i6. Devant les juridictions administratives statuant au contentieux objectif 

de l'annulation ou de l'excès de pouvoir, les groupements, même ceux non dotés de 

la personnalité juridique (partis politiques, syndicats), sont déclarés recevables 

à demander l'annulation. de décisions contraires aux intérêts qu'ils défendent ( 1 y. 

• ,Dans une jurisprudence récente, le .Conseil d 'Eta,t reconna,it la qualité 

d'associations dotées·de la personnalité juridique à demander l'~nnulation, au 

nom de l'intérêt général, de décisions administratives adoptées en matière de 

protection de l'environnement (2). Le Conseil fixe comme suit les condition~ de 

recevabilité d'une telle action: (a) l'association demanderesse doit poursuivre 

la protection d' 'ïntérêts moraux, collectifs, autres que des intérêts propres "; 

(b) elle doit pouvoir être considérée comme représentative du groupe dont elle 

prétend défendre les intérêts. En l'espèce, le Conseil assimile l'intérêt collectif 

du groupement de défense de.l'environnement~ l'intérêt général. Il établit 

par ailleurs une présomption de représentativité des groupements sur base du 

principe constitutionnel de la liberté d'association, qui s'opposerait à ce que 

les autorités publiques en fixent elles-mêmes les conditions. 

B. Indices d'une évolution 

17. La théorie traditionnelle ainsi décrite a fait l'objet, dans le contexte 

des rapports économiques et sociaux, de multiples dérogations. Sans que l'évolution 

soit aussi manifeste, on se rapproche des tendances constatées dans les p~ys voisins, 

principalement par la reconnaissance d'un rôle accru à l'action des groupements. 

1 °. F,egroupement d'actions isolées à l'initiative de groupes 

is! Faute de disposer eux-mêmes de l'action civile en réparation, les groupe­

ments manifestent un intérêt grandissant, poir la technique dés actions èonjointes. 

Tel est le cas des organisatj_ons de consommateurs. 

(1) Voyez surtout C.E., 6 avril 1966, n° 11?49, A.A;C.E._, 1966, p. 343 (Moulin 
et De Con-inck); J. VAN C0MPERN0LLE, Le droit d'acUon .. . , pp. 1?8-181. 

(2) Arrêt n° 21. 384 du 11 septembre 1981 (v.z.v.w. c/Vlaams Gewest), R.~l. 
1981-1982, col. 18?6 et ss. avec note de LAMBRECHTS (citant aussi Arrêt 
n° 2Q.882 à 20.885 du 20 janvier 1981, Bond Beter LeefmiUeu v.z.w. et 
Interenvfronement A.S.B.L.; Arrêt n° 21.012 du 10 mars 1981, Comitee 
Beter Leefmilieu Molle). 
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C'est en utilisant l'instrument de la citation coll~ctive que l'Associa-

tion des Consommateurs Test-Achats est parvenue récemment au remboursement collec­

tif du prix du convertisseur payé par les abonnés à la télédistribution en viola­

tion de la réglementation relative aux réseaux de distribution d'émissions de ra­

diodiffusion aux habitations de tiers,laquelle prévoit en effet la remise gratuite 

de cet appareillage aux usagers (1). L'Association soutient, par une aide finan­

cière et administrative, une quarantaine d'actions conjointes, intentées par près 

de 470 consommateurs dans neuf arrondissements contre la grande majorité des com­

pagnies de télédistribution (2). Une première décision, rendue le 6 mars 1981 

par le tribunal de première instance de Liège, condamne trois sociétés'de télé­

distribution au remboursement des sommes indûment facturées à quelque soixante 

abonnés (3) ; le tribunal de première instance de Bruges a rendu, le 28 septembre 

1981, une décision si~ilaire à l'égard d'une cinquantaine de demandeurs (4). 

2°,Extension de l'action par représentation sans mandat et ~d'intérêt collectif 

19. La reconnaissance à certains groupements ou même à certaines personnes du 

droit d'agir en représentation des intérêts individuels des_rnembres d'un groupe 

et/ou d'un intérêt collectif spécifique n'est pas aussi exceptionnelle que l'on 
1 

pourrait le penser. Des dérogations existent ou sont en projet pour plusieurs col-

lectivités et dans des matières économiques et sociales relativement diverses. 

(~) Les unions professionnelles (5) 

20. Cette dérogation est ancienne mais elle a connu une importante extension. 

L'union professj_onnelle puise dans l'article 10, al. 1er de la loi du 31 mars 1898 

(6) le droit d'agir pour la défense des droits individuels que ses membres tiennent 

de leur qualité d'associés (action par représentation). Le pouvoir de l'union ne por­

te pas atteinte au droit des membres d'agir directement, de se joindre à l'action ou 

d'intervenir dans l'instance. La Cour de cassation a étendu le droit d'action des 

(1) Arrêté royal du 24 décembre 1966,_ art. 13. 

(2) CoUoque de Z 1Assoa·z'.at;ion des Consorrunateurs, op. dit., octobre 1981. 

(3) Inédit. 

( 4) Inédit. 

(5) Les unions professionneUes restent peu nombi0euses 
1979-80, col. 2091. 

(6) Mon., 8 avril 1898, ·Pas., 1898, p. 50. 

voy. J, LINDEMANS, R.W., 
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unions professionnelles à la poursuite de la réparation du dommage causé à l'inté­

rêt collectif de leurs membres, à savoir "du préjudice causé par l'atteinte portée 

aux intérêts en vue desquels elles ont été constituées" (action d'intérêt collectif) 

(1) . 

(b) Les ordres professionnels 

21~ De par la volonté expresse de la loi, les ordres p~ofessionnels se sont vus 

reconnaitre le droit d'agir en justice pour la défense des intérêts de la profession 

qu'ils représentent légalement (notariat, corps des huissiers, barreau, ... ) (action 

d'intérêt collectif). 

(c) Le~·syrtdicats 

22. On c:Lte leE; dispositi,ons ~u;lvantes: 

(1) La loi du1 20 septembre 1948 instituant les conseils d'entreprises a re-· 

connu aux syndicats le droit d'exercer une action judiciaire à propos· : 

- du contentieux relatif à la révocation d'un mandat de délégué (art. 21, § 1, 5); 

cette action est.introduite dans l'intérêt propre de l'organisation syndicale; 

- du contentieux relatif à la constatation de motifs économiques et techniques jus­

tifiant le renvoi d'un délégué (art. 21, al. 2, 2) : action introduite dans i'in­

térêt du délégué (action par représentation); 

- du contentieux relatif aux élections des délégués du personnel (art. 24, modifié 

par l'art. 6 de la loi du 17 février 1971 qui étend le droit d'action à toutes 

les procédures particulières en rapport avec les élections) : l'action en nullité 

d'élection confère une véritable action d'intérêt collectif aux syndicats, qui a 

pour but la défense des intérêts syndicaux. 

(2) La loi du 23 février 1975 a reconnu aux syndicats représentatifs le droit 

d'agir dans toutes les contestations relatives à l'organisation et au fonctionnement dei 

conseils d'entreprises; il s'agit là d'une véritable action d'intérêt collectif. 

(3) Dans le domaine des conventions collectives, la loi du 5 décembre 1968 dispc 

se que les organisations syndicales peuvent ester en iustice dans tous les litiges aux­

quels l'application de la loi donnerait lieu et pour la défense des droits que leurs 

merrùJres puisent dans les conventions collectives conclues par elles (art. 4). Le pouvoir. 

(1) 1956 P 1956 I 74 (2 arrêts : VandaeZ c. Union des Denti.stes 
Cass . ., 12 mars ., as • ., -' -' 1956 p 1956 
et Stomatologistes de Belgique et Bonce c. Idem); Cass • ., 28 mars . .,( ~·., t ., 
J, 806 (Coffins c, Idem); Cass . ., ,12 ~ctobre 1964.,~ pas • ., !965., I., 152 Hou emon c. 
CoUège des Médecins de Z 'AggZomerat-ion bl0 uxeUmse), • 
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des organisations ne porte pas atteinte au droit des membres d'agir personnellement, de 

se joindre à l'action ou d'intervenir à l'insl/tance. Le syndicat dispose non seulement 

du pouvoir d'agir poui;- la défens-e des droits de ses membres (action par représentation) 

~ais également du pouvoir d'agir dans l'intérêt du respect dû à la convention collective 

comme telle (action d'intérêt collectif). 

(4) L'article 132 de la loi du 4 août 1978 a reconnu aux organisations 

syndicales le.droit d'ester en justice pour la défense des droits de leurs mem-

bres dans tous les litiges liés au respect de l'égalité de traitement entre 

'les hommes et les fennnes (action par représentation}. 

(d) Les groupements professionnels ou interprofessionnels de même.que les asso­

•Ciations ayant pour objet la défense des consommateurs ,dans 'le cadre limité 

de certaines dispositions de la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques du 

commerce , 

23. La législation sur les pràtiques du commerce éla:r;-git sensiblement le droit 

d'agir des groupements professionnels et l'ouvre aux organisations de défense des 

consommateurs. 

(1) L'article 57, al. 2 de la loi consacre la reconnaissance d'une ac­

tion d'intérêt collectif dans le chef ~es associations de consommateurs~ celle?-

ci se voyant .confier la protection de l'intérêt de l'ensemble des consommateurs 

contre les atteintes résultant des manquements aux prescriptions de la législa­

tion sur les pratiques du commerce qui intéressent le public consommateur ( publi­

cité et méthodes de vente essentiellement). Des consommateurs individuels ne doi­

vent pas nécessairement avoir été lésés; l'action de l'organisation de consomma-
,, 

teurs est indépendante d'un intérêt quelconque de consommateurs à agir. Il s'agit 

donc bien d'une action d'intérêt collectif et non d'une action en représentation 

des membres. Le législateur détermine les conditions de capacité d'agir des asso­

ciations de consonnnateurs: jouir de la personnalité civile et être réprésentées 

au Conseil de la Consommation. L'action reconnue par le législateur ne peLïnet pas 

aux organisations de consommateDrs de poursuivre la réparation du préjudice résul­

tant de l'atteinte portée à l'intérêt collectif que représentent la protection et 

la défense des consommateurs mais seulement d'obtenir la cessation de l'acte incri­

miné. 
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(2) ·Les groupements. iœofessiorinels. et interprofessionnéls . intéressés sont 

ceux, concurrents_ ou non, dont les intérêts se trouvent menacés ou atteints par 

un comportement donnant lieu à l'ouverture de l'action en cessation. Une exten­

sion de la faculté d'agir est réalisée en faveur de groupements non-commerçants 

pouvant justifier d'un intérêt.moral à agir; Ainsi la Cour d'appel de Bruxelles 

a-t-elle récemment accepté des actions introduites par des congrégations de reli­

gieux pour infraction à l'article 20 de la loi (publicité trompeuse), considérant 

que les demandeurs avaient un intérêt moral à faire cesser l'utilisation de leur 

nom ("Trappiste") pour la vente de fromage importé ( 1) • 
1, 

Dans le même sens, on s'interroge sur la recevabilité du consommateur 

isol,éà agir en cessation d'une publicité, d'une pratique ou d'une méthode de ven­

te destinée à l'ensemble du public consommateur. Une partie de la doctrine (2). et 

une décision de jurisprudence de 1976 (3) ~econnaiss~nt explicitement la 
1 , 

qnalité du consommateur individuel ·à agir en cessation lorque l'action 

concerne les pratiques dé commerce énumérées· par 1 'article 55, a à h de la loi, 

à savoir celles qui se situent plus directement en dehors du champ de la protection 

~es seuls intérêts de la concurrence et alors même que l'intérêt du consommateur à 

agir peut n'être que moral (4). ~~ lira aussi le jugement du Tribunal~de commerce de 

Bruxelles du 25 avril 1980 où la recevabilité de l'action introduite par deux con­

sommateurs individuels pour atteinte à la législation relative aux offres conjointes 

n'a pas été contestée (5}'. Ba question cependant ·reste très controvenée (6) • 

. .,., 
(1) Brux . ., 22 novemb;rie 19?9, J. T., 1980, p. 153; Brux., 19 février 1981., Ing. Cons . ., 

1981., p. 218. 

(2) H. BOCKEN., Ook de individuel,e verbruiker kan de vordering tot staking instellen 
bij artikel 5? van het wet van 14 juU 19?1 of handelspraktijken., 1'.P.R . ., 19?3., 
pp. 553 et ss.~ A. DE CALUfvE., C. DELCORDE et X. L?URQUIN., Les pratiques du 
·comn1erce., Bruxelles., Larcier>., 19?3., n° 7?4; Th. BOURGOIGNIE., note sous Comm. 
Turnhout., 1er octobre 19?6., J.T. 19??., p. 243; J. STUYCK., note sous Gamm. 
Turnhout., 1er octobre 19?6., R.W . ., 19??-?B., coi. 524; R. ANDERSEN., Les sanctions 
en matière de régl,ementation des prix., in Th. BOURGOIGNIE et J. GILLARDIN., 
Le droit des con$ommateurs., D+.'J-· .cit:., 1982, pp. 298-299. 

(3) Prés. Corrvn. Turnhout., 1er octobre 19?6, J. T. 19??., p. 241 ( envoi forcé). 

( 4) La décision a été réf01'mée en appel, quant au fond;. la question de la receva­
biUté à agir du consonunateur individuel ne se trouvait plus soulevée, le 
demandeur s'étant désisté 'en seconde instance (Anvers, 1er décembre 1981., 
J.C.B., 1982., p. 525, 

(5) J.C.B., 1982., p. 325. 

(6) M. GOTZEN., Le consommateur individuel, peut-il intenter à titre individuel 
t'action en cessation, J.T . ., 19?4, p. 260; G. SCHRICJŒR et B. FRANCQ., La 
;pép1°essfon de • la concuir&Ïce déloyàle dàns les Etats membres de • Za CEE--;­
tome 2., Belgique et Luxembow0 g, Paris., DaUoz., 19?4., n 133. 
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24. Quelques déciE1iom1 de ju;r;-isprudence ;i:;-écentes ont admis la recevabilité 

d'actions civiles intentées par des groupements de consommateurs en dehors du 

contentieux des pratiques du commerce, sans pour autant les reconnaitre comme 

fondées. on cite ainsi : Tribunal de première instance de Liège, 6 mars 1981 et 

Tribunal de première instance ·de Bruges, 28 septembre 1981 (actions conjointes 

auxquelles l'Association des Consommateurs Test-Achats s'était liée en nom pro­

pre)1 de même que Tribunal correctionnel de Liège, 27 juin 1980 (constitution de 

partie civile de plusieurs groupements de consommateurs visant à obtenir répa­

ration du dommage causé à l'intérêt collectif des consommateurs du fait de l'in­

fraction commtse par des sociétés de télédistribution et consistant à retransmet­

tre en Belgique des émissions de télévision revêtant un caractère publicitaire en 

violation de la réglementation en vigueur) (1). 

Un autre exemple illustre clairement les tentatives des organisations de 

consommateurs de voir les tribunaux leur reconnaitre le droit d'agir en répara­

tion du dommage causé à la réalisation de leur objet social et la réponse parfois 

indécise qui est réservée à leurs~initiatives. 

A la suibe de l'application, par la Société Nationale de Distribution 

des Eaux, d'une hausse illicite de ses tarifs, l'association des consommateurs 

UFIDEC-VIVEC avait décidé de se constituer partie civile à l'action publique, 

aux côtés de deux entreprises commerciales et de 265 particuliers~ en vue d'ob­

tenir la réparation des dommages, matériel et moral confondus, causés à la réa­

lisation de l'objet social de l'association défini comme étant "d'assurer la pro­

tection du consommateur contre toutes atteintes à la qualité et aux prix des biens 

de consommation". L'arrêt de la C::our d'appel de Bruxelles du 17 janvier 1979 (2) 

réforme la décision du tribunal correctionnel _de Bruxelles du 12 avril 1978 qui 

avait reçu la constitution de partie civile à l'action publique de l'association. 

Le tribunal avait motivé sa décision, considérant que'~a protection du consomma-

teur constitue un intérêt collectif spécifique distinct tant de l'intérêt général 

que de celui des consommateurs eux-mêmes et donc susceptible' d'être défendu devant 

les tribunaux par les groupements se donnant comme objet social d'assurer la protec­

tion des consommateurs".~près avoir déclaré l'action de l'association recevable et 

fondée, il avait accordé 1 F à titre de dommages et intérêts pour les préjudices 

matériel et moral confondus. La cour d'appel, plus garante de la théorie tradition­

nelle du droit d'action en justice des groupements, rejette toute compétence de 

l'association pour agir en justice devant les juridictions répressives en garantie 

(1) Sur ces décisions., voy. Th. B0URG0JGNIE., G. DELVAX., P. D0M0NT-NAER'I'., Ch. PANIER., 
op. c-i'.t . ., pp. 333-334. 

(2) Brux • ., 1? janvier> 19?9., R. fv • ., 19?9-1980, coi. 1451. 
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des intérêts de ses membres. Il ne lui apparaît pas que la défense des intérêts 

des consommateurs acquiert, dans le chef de l'association, le caractère d'un in­

térêt propre distinct de l'intérêt personnel des membres déterminés de l'associa­

tion; l'intérêt sur lequel peut se fonder la prétention du groupement à la répres­
(JIL-

sion ~e l'inculpé est au contraire perçu comme Yintérêt 'lnêlé à la société, dont 

la protection dépend exclusivement de l'exercice de l'action publique". 

(e) L'action du curateur de faillite 

.. ~S.Le droit de la faillite procure, dans la représentation de la masse 

des créanciers par le curateur, un bel exemple du droit d'agir au nom d'une col­

lectivité n'ayant par ailleurs pas la personnalité juridique (1}. 

L'arrêt de la Cour de cassation du 12 février 1981 (2), qualifie nette­

ment l'action en justice du curateur d'action .._collective. Lorsque le curateur agit 

en justice au nom de la masse, il exerce les droits qui sont communs à l'ensemble 

des créanciers, mais non les droits individuels de ceux-ci. La Cour considère "que 

sont communs ·à l'ensemble des créanciers les droits résultant de dommages causés 

par la faute de toute personne, qui a eu pour effet d'aggraver le passif de la 

faillite ou d'en diminuer l'actif; qu'en raison du dommage causé à la masse des 

biens qui forment le gage commun des créanciers, cette faute est la cause d'un 

préjudice collectif pobr ceux-ci èt lèse les droits qui leur sont, par nature, 

communs; que le fait que l'un des créanciers, en raison de circonst_ances qui lui· 

sont prop:tes, notamment d'une faute commise par lui, n'aura pas, en proportion 

de sa créance, les mêmes droits que les autres créanciers de la masse, ne peut 

faire obstacle à la recevabilité des actions introduites, au nom de la masse, 

par le curateur et notarmnent d'une action en responsabilité, quelle que soit 

l'incidence que ce fait peut avoir sur le fond du litige". La Cour prend ainsi 

position dans la controverse doctrinale qui entourait la qualité du curateùr: 

simple mandataire ne pouvant agir que lorsque tous les représentés (les créanciers) 

(1) Voy.· déjà J. VAN COMPERNOLLE., Lé d-:1.1oit 'd'action ... ., p. 129 .. Sur Ze m°;Yldat 
de curateur v01'.r J. VAN RIJN., J. HEENEN., Pr·uwipes de dro1,,t corronercnal., ., ~~~,-.--,-

(2) 

t. IV., p. 24?; FREDERICQ., T1•a:ité de droit corro-nercial., t. VII, p. 
I. VEROUGSTRAETE., Manuel du curateur de faillite., Bruxelles, 19?9., pp. 30 
et ss. 

,Z,&Ji..-., 1981, p. 154 .. Voy. le co{T!nentct;ire de B. VAN BRUYSTEGEM, _De bevoeg­
heid van de cw1qtor om schade loôffte U1,,ng te vorderen voor rekenrng van de 
boedei',,e·n/of voo:ri :riekening van .de gezamenUjk.è schuldeise:ris, J. C.B., A1981., 
pp. 361 et ss. 
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ont un intérêt proportionnel((!) ou personne à qui incombe la charge légale (art. 

528, loi sur les faillites) de maintenir et, si besoin, de récupérer le patrimoine 

du débiteur dans l'intérêt collectif des créanciers '(2) . ? La Cour opte pour la 

deuxième approche et reconnait l'e~istence, dans le chef du groupement des cré­

anciers, d'un intérêt collectif aub;e que la simple somme d'intérêts· individuels 

et susceptible d'être représenté devant les tribunaux (3). 

(f) Le projet d'action des actionnaires minoritaires 

26. L'article 62 des lois coordonnées sur les sociétés fonde la responsabl­

li té des administrateurs d'une société anonyme envers la société s·ur la théorie 

du mandat (4) • L'administration de la société étant généralement le fait des ac­

tionnaires majoritaires ou fondateurs, il n'est guère fréquent que l'action pour 

· --..- faute de gestion, appelée actio mandati, soit intentée par l'assemblée générale 
. ~• 

des _actionnaires· (5), pourtant seule compétente à intenter cette action au nom 

de la société t6}. Les actionnaires minoritaires, agissant individuellement ou 

en groupe, ne sont guère autorisés, dans l'état actuel du droit belge, à intenter 

l' actio·.mandati en nom propre contre les administrateurs. La loi du 25 mai 1913, 

a aboli l'action individuelle de l'actionnaire. Si c~lui-ci peut, en principe, 

demander la réparation d'un dommage distinct du dommage subi par la société et 

dont les actionnaires souffrent proportionnellement, il apparait de l'étude de 

la jurisprudence, que dans la plupart des cas·, 1; a,<;:tion est rejetée à défaut de 
t.l. J(y 

preuv:e _d.'_u1:" _do~~ge distinct et donc de qualité "{7).l 

(1) L. CORNELIS, De aansprakei{jkheid vcm de beheerde;rs na faiUissement; J. C.B., 
1980, pp. 343 et SS. 

(2) Voy. ies. :r:éférences citées par VAN BRUYSTEGEM, ·op. cit., p. 303. 

(3) Le curateur n'est pas compétent pour agir dans l'intérêt individuel d'un créancier 
Cass. 8 aV1~il 1976, J, T., 1977, p. 115; I. VEROUGSTRAETE; op. ait., p. 29. 

(4) J. VAN RI~TN, Pi>i'ndpes de dPoit ·commerèial, t. I', éd. 1954, pp. 394 et ss.; 
FREDERICQ, Traité de Droit Con1mercial Belge, t. V, pp. 623 et ss. 

(5) B. VAN BRUYSTEGEM, Mythe of werkel1.'.jkheid van de veranh.i.10ordeUjkheid van het 
bestuur, de COl'l'/lnissarissen en de vereffenaars in de N. V., P. V.B.A. en C.V., 
J.C.B., 1980, pp. 487 et ss., qui cite dans le même sens, P. COPPENS, Les bons 
comportements des admi'.nisti'ateurs et des gérants appréciés au regard de ia juris­
prudence et de la doctrùie, Exposé du 12 décembre 1979, Association des Juristes 
d 'Entrep1,ises, p. 3, 

(6) FREDERICQ, op. cit . ., p. 626; J. VAN RIJN., P. VAN OiefMESLAGHE, R. C.J,B., 1973, 
p; 405; J. RONSE e. a., OVerzicht van Rechtspraa7<., T. P. R., 1978, p. 824. 

('?) .. B. VAN BRUYSTEGEM, op: ait., p.· 489 et références de jurisprudence citées. 
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Le·pr.ojet de loi modifiant les lois coordonnées sur les sociétés commer­

ciales (1) rappelle clairement le principe qu'il appartient à l'assemblée géné~ 

rale de décider de l'intentement de l'actio mandati (art. 109). Il ajoute cepen-
1 

dant qu'en l'absence d'action de l'assemblée, l'action peut être innentée "au 

nom et pour le compte de la société, ~ar un_ou plusieurs porteurs de titres dis-· ------------------------------------
posant, au jour de l'assemblée générale qui s'est prononcée sur la décharge des 

administrateurs, d'un vingtième des voix attachées à l'ensemble des titres existant 

à la date de ladite assemblée ou détenant des titres d'une valeur de cinq millions 

de francs au moins" (art. 110, § 1) (2) . Les demandeurs doivent désigner à l'una­

nimité un mandataire spécial, chargé de conduire le procès (art. 112). L'action 

n'est pas accueillie si les défendeurs démontrent qu'aucune faute ne leur est im­

putable et qu'ils ont agi pour la réalisation de l'objet social à l'avantage commùn 

des associés (art.110, dernier al.). 

L'actionnaire ou les actionnaires agissant ne réclament pas pour ~eur compte 

et à leur profit personnel une quote-part des dommages et intérêts auxquels les ad­

ministrateurs auraient pu être condamnés envers la société; il (ou ils) exerce(nt) 

individuellement ou en groupe l'action sociale en réparation du préjudice entier 

subi pax la société elle-même. 

Des aménagements similaires existent dans plusieurs droits étrangers (3) 

ainsi qu'en droit communautaire {4} ... 

(1) Chambre, J979-80, doc. n° 387/1. 
1 

(2) ou un cinquième des voix attachées à l'ensemble des -titres pour lesquels il 
a été pris part au vote à l'assemblée générale qui s'est prononcée sur la 
décharge des administrateurs. 

(3) Voy. pour la France, J. HAMEL, G. LAGARDE et A. JAUFFRET, Droit ·corrrmercial, 
t. I, 2ème éd., 2ème vol., Paris, 1980, pp. 407 et ss.; RlPERT-ROBLOT, 
Tr>aité Elémentaire de Droi'.t Corr1J?1èi1cial, 10ème éd., Par(;s, 1980, n°s 1372 et 
ss. Les pays anglo-saxons connaissent également la "représentative action 11 

de l'actionnaire agissant dans l'intérêt social ou 11shareholder's derivative 
suit 11

• Pour la Grande-Bretagne, voy. A, TUNC, Le droi'.t dJiglà·is dès sociétés 
anonymes, Paris, 1978., pp. 204 et ss.; A. PATERSON, The Aggrieved Minority 
and Scottish laiv, The Company Lawyer, 1981, pp. 155 et ss. Pour les Etats­
Unis, on Ura J. HOMBURGER., Priva~e Suits in the Public Interes~ in the 
U. S., in Hamburger et Katz., ·!JJ:...aBen Privater in 'offentUèhen Inâresse., 
Frankfurt Metzner 1975, pp. 40 et ss. 

( 4) . Prioposition d'une cinquième directive con~ernant le rapp1?ochement des dispo­
sitions législatives des Etats membres sur les sociétés commerciales. 
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§ 4. Conclusions et axes de réflexion 

27. Le droit belge paraît, au vu de plusieurs initiatives récentes, ne pas 

échapper à l'évolution constatée par ailleurs vers une représentation accrue et plus 

effective des intérêts collectifs devant le pouvoir judiciaire. Entre les deux pôles 

du système juridictionnel traditionnel~ l'action individuelle d'intérêt propre et 

l'action publique d'intérêt général - se développent, dans une zone intermédiaire de 
1 

plus en plus vaste, des modes nouveaux de défense et de représentation d'intérêts 

collectifs émergeant du contexte économique et social de nos sociétés modernes. Notre 

système normat;lf évolue vers un modèle collectif d'accès au droit et à la justice, ,-
tel que défini plus haut et dont une caractéristique principale consiste en une per­

ception plus exacte de la dimension collective de nombre de différends liés à l'acti­

vité économique et sociale des individus. La notion d'intérêt collectif, distincte de 

l'intérêt général,se voit consacrée dans des domaines de plus en plus nombreux 

(droit du travail, droit de l'environnement, droit de la concurrence, droit de la 

consommation,droit des sociétés, droit de la faillite, ... ). 

Une telle reconnaissance impose que des aménagements soient apportés à 

un système normatif dont la tradition reste essentiellement individualiste. Il s'agit 

notam,ment - et tel était l'objet principal:de notre réflexion - que le droit judiciaire 

organise de façon adéquate la représentation et la défense des intérêts collectifs 

nouvellement apparus. Les lacunes qui caractérisent l'action actuelle des structures 

traditionnelles de représentation des intérêts collectifs - ministère public, services 

administratifs - dans les domaines retenus par la présente contribution ont été sug­

gé~ées; les effets bénéfiques à attendre d'une représentation juridictionnelle accrue 

desdits intérêts ont par ailleurs été soulignés : participation plus étroite des ci-· 

toyens à la mise en oeuvre du droit et, par la création de jurisprudence, au proces­

sus de formation du droit dans les domaines nouveaux de la vie économique et sociale, 

diminution de l' "effet de barrière" privant le citoyen de tout accès réel 2.u prétoire, 

avantages économiques retirés, sur les plans tant individuel que général, du regrou­

pement des demandes et d'une extension de l'autorité de la chose jugée, ... 
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Sans mettre en cause la nécessité de poursuivre la réflexion sur le besoin 

d'une spécialisation accrue des parquets dans une série de domaines spécifiques et 
t.3) . - . 

nouveaux de 1 'environnement économique et social~-~ ou sur la mise en }(lace d I au~or;i, tés 

administratives spécialisées et compétentes à agir au nom de certains intérêts col-
. . (4) . 

lectifs, tel un Ombudsman des consommateurs à l'image du droit scandinave 121-, l'on 

s'est surtout attaché à dégager les éléments d'une réforme susceptible d'accroitre 

les facultés de représentation d'intérêts collectifs à l'initiative de personnes 

privées, physiques ou morales. 

Le présent rapport n'avait pas pour but de formuler des recommandations 

concrètes de réforme dans le détail; notre mandat consistait davantage à renforcer 

la s.ens;i,bilisa,tion du monde judicia:i,re belge à une problématique d'actualité gran­

di.ssante, chez nous comme à l'étranger, et de grande importance aux yeux de multi­

J?les catégories d';i,ntérêts ou de demandeurs pour lesquels la justice reste trop 

souvent ;i,naccessible. 

On se borne à suggérer quelques axes de réforme autour desquels devrait 
(/) . 

s 'ern;;rager l.a réflex:i,on à venir (3') 

(a) i 'ouverture de l, 'action en cessation ·aux groupements représentatifs de 

certains intérêts collectifs constitue un aménagement important du droit d'action 

eh justice dans le sens d'une plus grande collectivisation: la mesure,de caractère 

essentiellement préventif, permet à l'organisation d'obtenir, au nom d'un intérêt 

collectif reconnu dans sa spécificité, une décision de police générale plus que de 

justice civile individuelle. ll conviendrait à cet égard, d'une part d'élargir le 

doma,i,ne d'application de l'action, tant au sein de la législation sur les pratiques 

du commerce qu'en dehors de celle-ci (clauses abusives, réglementation des prix, 

réglementation du crédit,i .. ) et d'autre part, d'en accélérer et d'en faciliter les 
• U,1 

con di tians de procédure ( 4') ; 

(1) Sur pl,usieurs des suggestions émises, on lira Th. BOURGOIGNIE, G. DELVAX, 
f. DOMONT-:-NAE'RT, Ch. PANIER, L 'aidè ·juridique au c6risommateur, Cabay/ 
Bruylant, Bruxelles/Louvain-la-Neuve, 1981, pp. 342 et ss. 

(2) Un avant-projet de réforme de la loi du 14 juillet 1971 sur les pratiques 
du convnerce contient plusieurs aménagements de procédure en ce sens. Voy, 
a,ussi t. VAN BUNNEN, Mise en oeuvre de 7, 'action en cessation : procédure 
et incidents, Rev. ·dr. intell., 1978, pp. 237 et ss. 

(3) Voy. en ce sens,_ H. BOSLY et J'.P. SPREUTELS,' !'app01"t: cit6; 1982, p.· 10. 

(4) Plusieu.rs propositions parlementaires ont été formulées en ce sens : prop. Lahaye, 
Doc. Parl., Sénat, Sess-fon extraord. 1974, doc, 88/1; prop'. Degroeve, Chambre, Ses-· 
sion extraorâ.. 1974, doc. 84/1; pr>op. Olivier>, Doc. Parl., Chambve, session 1977-
1978, doc. 294/1 à 3 et Chœnbve, session extraord. 1979, doc. 73/ 1 et 2. Sur> ces 
proposi tians, on lira l 'avis du Con.sei l de la consommation du 2 8 novembre 197 5 
( avis n ° 27); et Th. BOURGOIGNIE, G. DEL VAX, P. DOMONT-NAERT, Ch. PANIER, 
L'aide juridique au ·consorrvncdèur>, Bruxelles/Lou·vain-la-Neuve, Cabay/Bruylant, 
PP• 368 88, <1f; n___.,, '~188 88. 

' ) '. 
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(b) l'extens:l,on de l'action en cessat;i,on ne constitue qu'un aménagement 

minimal du droit d'action. La mise en place d'une action d'intérêt collectif 

inspirée de l'article 46 de la loi Royer en France (et des dispositions simi­

laires introduites dans plusieurs autres législations économiques et sociales) 

devrait également être envisagée : reconnaissance aux groupements représenta­

tifs de certains intérêts collectifs du droit d'agir au plan civil devant tou­

tes les juridictions (civiles, répressives, administratives) chaque fois que, 

de façon directe ou indirecte, l'intérêt collectif qu'ils défendent se trouve­

rait lésé. On veillera à une réparation adéquate du préjudice collectif subi, 

tenant notamrn.ent compte des coûts divers investis par l'organisation dans 

• l' i.ntentement de 1-'·action; 

(c) :1,1 convient sans doute d'aller plus loin et d'opérer une extension des 

cond;i,tion1:1 de recours au judiciaire permettant de reconnaitre à des décisions 

portant sur un ou plusieurs objets limités une efficacité qui les transcende et 

permette à d'autres justiciables qu'à leurs protagonistes originels de s'en 

p:i;-évalo:lr. On songe à une géné;r:>a,Usation de l'autorité de la chose jugée lorsque 

certains intérêts collectifs se verraient concernés à l'occasion du règlement de 
\'('<':·, ',(1 

différends "individuels Il : ordre de cessation d I une pratique de commerce'~ d I une 

publ;i,c;i, ttï"tJ',,d' un comportement déloyal ( 1) , décisions confirmant la responsabilité 

du fapr;i,cant ou du vendeur du fait d'un produit dangereux ou défectueux, reconnais­

sance du caractère abusif de telle clause utilisée dans le cadre des conditions 

générales d'un secteur d'activités, etc ... On se rapproche de l'action civile d'ef­

fet coUectif ou cZa,ss action qui, introduite à l'i'nitiative d'un ou de plusieurs 

individus et/ou d'un groupement organisé, fera valoir ses effets à l'égard de toutes 

les personnes membres du même groupe ou qui ne s'en sont pas expressément exclues 

et se trouvent dans une situation identique vis-à-vis du même adversaire. On a cité 

les avantages potentiels d'une telle action;on n'ignore pas cependant les diffi-

cultés de procédure que créerait la mise en oeuvre d'une telle action collective : 

détermination de la classe, qualité du représentant à agir, avertissement du public 

de l'intentement de l'action, fixation des montants de l'indemnisation collective 

et des réparations i.ndividuelles, modalités de recouvrement, ... Les expériences 

nord-américaine et québecoise en la matière pourraient néanmoins nous servir utile­

ment dans notre effort de réflexion. Il est tout aussi certain que le jugement à 

(1) En ce sens, J. STUYCK, La Zoi du 14 juiZZet 19?1: appZications et perspectives 
da,ns l'intérêt du consom1nateur, in Th. BOURGOIGNIE et J. GILLARDIN, Le droit des 
aortsorlvilateurs : èlauses abusives, pratiques dv. corronerèe et réglementation des 
prix, Public. des Fac. Univ. St. Louis, 1982, p. 212. 
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porter sur la "class action" doit être dégagé du contexte émotionnel dans lequel 

le placent généralement les opposants ou les défenseurs de ce type d'action col­

lective : "the sad truth is that there has been too much advocacy, mak.ing it 

difficult to separate fact from fantasy" (1) .Il importe enfin de considérer les 

particularités propres du système judiciaire américain qui peuvent expliquer 

l'usage parfois abusif qui en a été fait sans rendre celui-ci inévitable ailleurs. 

Parmi ces caractéristiques purement américaines, on mentionne: l'attribution de 
t}, 

"treble dfmages" ou domma9:es punitifs venant accroitre considérablement les mon-

tants d'indemnisation accordés dans le cadre de plusieurs législations économiques, 

la fixation de l'indemnisation due par un jury généralement plus enclin à statuer 

au profit des victimes, le mécanisme de la rémunération des avocats par la voie 

d'un pourcentage des dommages obtenus (généralement entre 20 et 30 %) ("contingent 

fees") qui favorise tant la tendance au procès que le gonflement des dommages re­

quis. La différence de population entre les Etats-Unis d'une part et la Belgique 

d'autre part peut enfin laisser supposer qu'il y aurait moins d'actions de ce type 

chez nous et qu'à tout le moins leur importance financière resterait plus restreinte. 

Et d'ailleurs, la réforme est~elle si fondamentale et nouvelle? Des précé­

dents existentqui la rendent moins brutale. L'évolution jurisprudentielle et légis­

lative décrite plus haut et visart à étendre l'action de groupements en représenta-

tion des intérêts individuels de leurs membres constitue 

tu::r:;e en ce sens; 

une claire ouver-

(d) enfin,mesure corollaire mais importante, une révision des règles du Code 

judiciaire relatives à la représentation en justice du demandeur (art. 728, al. 2) 

dans le sens d'un élargissement des possibil_i tés de représentation pàr la voie de 

délégu_és d'organisations contribuerait certes à faciliter la mise en oeuvre des 

réformes proposées. 

Si certaines des propositions ainsi émises n'impliquent que des aménagements 

mineurs du système judiciaire d'autres, on en convient, telle la rece-

vabilité d'actions individuelles ou de groupements susceptibles de déboucher sur 

des règlements valant erga omnes, s'inscrivent dans un contexte juridique beaucoup 

moins favorable. Mais 1' an1pleur des be'soins révélés par 1' examen des condi tians 

effectives de la protection juridictionnelle des intérêts collectifs au regard du 

droit judiciaire civil contemporain ne-devrait permettre, selon nous, d'écarter 

aucune piste de réflexion. 

(1) A. MILLER, op. dit., 92 Harv. Lm,; Rèview (1979)., p. 664. 


